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    Préface

  




  

    L’état de l’Afrique et le devenir de ses populations constituent un sujet qui agite, sans laisser un secteur, une seule conscience hors de son champ. C’est que cet état est caractérisé, objectivement, par des facteurs qui accusent, dans l’ordre interne comme dans l’ordre international. Une fois constaté le consensus sur l’inacceptable, l’intolérable, l’insoutenable dans le diagnostic, chacun, selon la consistance de son expertise, propose, souvent avec une bonne mesure de condescendance, le remède aux maux du continent.

  




  

    Ces dernières années, l’accent a été mis sur deux paramètres essentiels, la sécurité dans toutes ses composantes et la bonne gouvernance. Pour se développer, c’est-à-dire très simplement, pour permettre, dans la durée, l’amélioration significative des conditions de vie des populations africaines, l’Afrique a besoin d’investissements pour créer des emplois, distribuer de la richesse, créer et bâtir un cadre de vie qui imprime la dignité à la condition humaine.

  




  

    Certes, toutes les savantes expertises étalées dans les rapports, dans les séminaires, qui ont sans doute coûté de très belles fortunes et permis souvent quelques moments de vacances, certainement bien méritées après de durs labeurs, sont fort utiles.

  




  

    Je trouve que la « Réflexion sur le phénomène de l’insécurité et la stratégie de défense en Afrique de l’Ouest » que nous propose Monsieur Mamadou DIOP mérite une attention toute particulière. Si la sécurité se présente comme une exigence politique, sociale et économique, c’est bien parce que la violence fragilise les États, comme le souligne avec pertinence l’auteur. On a souvent été critiqué, il n’y a point de réalité supérieure à l’institution étatique dans la réalisation des sociétés humaines. Et parce que toute généralisation porte le péché d’un lieu ou d’un moment insaisissable, le choix porté sur l’Afrique de l’Ouest autorise des enseignements de la catégorie des facteurs pédagogiques.

  




  

    Ceux qui cherchent ainsi en direction de la sécurité définie comme « la confiance, tranquillité d’esprit résultant de la pensée qu’il n’y a pas de péril à redouter, l’absence d’accident » trouveront dans l’ouvrage une somme appréciable de matériaux pertinents pour des utilités multiples.

  




  

    La personnalité de l’auteur est elle-même une assurance.

  




  

    A la Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de l’Université Cheikh Anta DIOP de Dakar, enseignants, étudiants et personnels administratifs et techniques ont toujours été impressionnés par cet homme qui suscite chez tous la même interrogation : comment réussit-il à faire tout ce qu’il fait ?

  




  

    C’est, certainement, le constat qui suit qui est le plus important. Ceux qui ont eu la chance d’être parmi ses étudiants lui ont gardé une reconnaissance profonde; ses enseignements ont toujours été d’une densité, d’une richesse exceptionnelle.

  




  

    Ceux qui auront l’opportunité de lire cet ouvrage lui manifesteront sans aucun doute et sans mesure la même admiration, la même reconnaissance.

  




  

    Un dernier mot. Je voudrais exprimer ma profonde gratitude à Monsieur Mamadou DIOP. J’ai conscience que c’est à une estime réciproque, estime qui remonte bien loin, que je dois l’honneur qui m’est fait à travers ces quelques mots de préface.

  




  

    Sérigne DIOP


    Agrégé de droit public et de science politique


    Professeur titulaire des Universités


    Ancien membre du Parlement du Sénégal


    Ancien Garde des Sceaux, Ministre de la Justice


    Médiateur de la République

  




  

    Introduction générale

  




  

    L’irruption de l’Afrique sur la scène internationale est un phénomène relativement récent. Pendant longtemps, en effet, le continent noir est demeuré à la périphérie du système stratégique mondial. On le considérait comme un groupe de petits pays pauvres et sans grande importance politique et géostratégique.

  




  

    Mais si l’Afrique reste encore marginalisée, elle n’est pas cependant dépourvue d’attraits, car on y assiste, depuis les années des indépendances, à un affrontement indirect des grandes puissances. C’est bien là une situation paradoxale de ce continent voué à une forme de sous-développement perpétuel, mais qui enrichit, dans le même temps, le reste du monde qui se déchire pour contrôler ses immenses richesses naturelles.

  




  

    A la vérité, de très grandes mutations se sont produites dans tous les domaines, depuis l’accession des pays africains à la souveraineté internationale. L’émergence d’un nationalisme noir, animé d’espérances et porteur de nouvelles revendications sociales et politiques, a entraîné la décolonisation. Mais une fois les indépendances proclamées, les nouveaux États se sont trouvés dans le tourbillon de l’instabilité politique et du marasme économique. La grande faiblesse des structures internes, hâtivement mises en place, l’inadaptation du système économique et la persistance d’une conjoncture internationale défavorable ont été les facteurs les plus déterminants. Très peu d’États ont su ainsi édifier les structures d’un pouvoir national conçu sur des bases solides. Il s’en est suivi une situation que certains auteurs ont pu qualifier de « triste chemin parcouru à rebours depuis les espoirs fous que suscitèrent les premières années des indépendances ».1

  




  

    Dans un tel contexte, les problèmes liés à la sécurité revêtent une dimension fondamentale. Le caractère artificiel des frontières, la persistance de conflits ethniques et régionaux, les nombreux coups et tentatives de coups d’État militaire et le développement de la pauvreté ont été à la base d’une insécurité grandissante. Il faut également relever les guerres, sous toutes les formes, qui « brutalisent » les consciences telles qu’elles sont apparues en Sierra Leone, au Libéria, au Nigeria et, plus récemment, en côte d’Ivoire.

  




  

    La coopération en matière de défense et de sécurité devient dès lors un impératif, une exigence fondamentale pour assurer la suivie du continent africain. Elle est d’autant mieux ressentie que les armées nationales ne peuvent, seules, y faire face. « Aucun État africain, agissant seul n’est capable d’assurer sa protection militaire de façon adéquate. Les armées modernes exigent une proportion considérable de main-d’œuvre qualifiée, disponible, une trop grande part de dépenses budgétaires, une augmentation de dépenses faites à l’étranger (ce qui détériore la balance des paiements), car les armes et les systèmes de communication doivent être importés à des prix relativement élevés. Donc, même si un État africain arrivait à moderniser son armée et restait isolé des autres, il n’engendrerait qu’hostilité de la part de ses voisins »2. Ainsi se trouve posée la problématique des pactes militaires institués dans le but d’organiser une défense commune et une assistance mutuelle en cas d’agression.

  




  

    L’option pour un système de défense, organisé à l’échelon régional, a été préconisée pour trouver une solution réaliste au problème de la sécurité collective en Afrique. Pour le Président Léopold Sédar Senghor, ancien chef d’État du Sénégal, une défense conçue à l’échelle continentale se heurterait à des querelles idéologiques, à des divisions ethniques ou linguistiques. « A la réflexion, disait-il, je pense qu’il serait plus efficace d’assurer la défense de nos États dans le cadre régional que dans celui du continent. On est plus disposé à mourir pour sa famille, pour sa patrie, son ethnie ou sa région que pour tout un continent caractérisé, précisément, par des oppositions d’intérêts régionaux, mais surtout, reconnaissons-le, d’idéologie ».3

  




  

    X X


    X

  




  

    L’institutionnalisation d’un système de sécurité collective, à l’échelle de la région ouest-africaine, s’impose d’autant plus que le phénomène d’insécurité se développe dans cette partie du continent de manière inquiétante et handicape tous les efforts entrepris pour sortir du sous-développement. Il s’agira, dans ce cadre, d’analyser, par une approche globale, le phénomène d’insécurité avant de se fixer sur les conditions et la portée du système de défense et de sécurité instauré dans la zone couverte par le traité régissant la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).

  


  




  

    1 Hervé BOURGES et Charles Wanthier, Les 50 Afriques, Paris, Seuil, Tome II, p.639.

  




  

    2 Preston King, Les aspects militaires de l’Union africaine et malgache de défense, Présence africaine, vol. 47, n°3, 1963, p. 91 à 122.

  




  

    3 Léopold Sédar Senghor, « L’OUA : Bilan des problèmes africains », Revue Afrique défense, Paris, n° 29, août 1980, p. 36.

  




  

    Livre premier


    L’approche globale du phénomène de l’insécurité

  




  

    L’importance du phénomène d’insécurité est reflétée par l’actualité quotidienne. A lire les journaux, à écouter les radios et à suivre l’actualité télévisuelle, on se trouve saisi par le sentiment que les problèmes de sécurité sont si importants qu’ils envahissent tout l’espace public, judiciaire et la sphère individuelle. Le phénomène d’insécurité est d’autant plus réel que les causes sont multiples : agressions, cambriolages, vandalisme, terrorisme, coups d’État militaires, tout s’entremêle et indique la gravité d’une situation mal maîtrisée.

  




  

    Tout le monde parle de sécurité, mais, quelle sécurité ? S’agit-il de la sécurité des citoyens dont l’État doit assurer la protection ou la sécurité de l’État qui repose sur le maintien de l’ordre ? S’agit-il, enfin, de la sécurité dite « intérieure » par rapport à la sécurité « extérieure » ? Il existe ainsi une totale confusion sur la signification du concept « sécurité ». Le sens commun, comme le sens donné par les dictionnaires, ne renseigne guère sur la question. Pour le Larousse, « la sécurité, c’est la confiance, tranquillité d’esprit résultant de la pensée qu’il n’y a pas de péril à redouter l’absence d’accident ». Le même dictionnaire parle aussi de sécurité publique comme élément de l’ordre public, « État d’esprit confiant et tranquille de celui qui se croit à l’abri du danger – situation, état tranquille qui résulte de l’absence réelle de danger, organisation, conditions matérielles, économiques, politiques propres à créer un tel état ». Dans cette définition, la sécurité apparaît comme une notion éminemment subjective. Elle fait appel à la perception personnelle, à la croyance d’une absence de danger. Elle n’est donc pas suffisante. C’est pourquoi une autre définition a été proposée par le professeur Moderne (M.F).1 Celui-ci préconise de prendre le terme « sécurité » au sens objectif. C’est toute action visant au maintien ou au rétablissement de l’ordre, de la paix publique dans la mesure où ils sont menacés ou lorsque leurs perturbations prévisibles affecteraient les personnes et les biens des citoyens. Cette dernière définition est plus précise que celle donnée par le Larousse. Mais à regarder de près, elle présente également des insuffisances, car elle semble mettre l’accent davantage sur la sécurité de l’État (maintien et rétablissement de l’ordre public) que sur la protection du citoyen. Il peut y avoir en effet des actes pouvant porter atteinte aux droits fondamentaux de la personne humaine sans que l’ordre public ne soit en cause. La meilleure définition serait donc celle qui établirait un réel équilibre entre la sécurité de l’État et la protection des citoyens dans leur intégrité physique et dans leurs biens. Même dans ce cas, le problème ne serait pas résolu pour autant, car derrière les définitions objectives, il y a toujours appel au sentiment, à la perception subjective et à l’irrationnel.

  




  

    La « sécurité » est ainsi un concept « totalitaire ». Il n’est ni précis, ni homogène. Il va de la protection physique du citoyen à la sécurité de l’État, de la sécurité nationale en passant par celle des biens et du gouvernement. Cette totale confusion qui caractérise le concept de « sécurité » ou de « l’insécurité » enlève toute sa signification à la distinction classique entre « sécurité intérieure » et « sécurité extérieure ».

  




  

    La distinction entre« sécurité intérieure » et « sécurité extérieure » est apparue dans le droit français sous la Révolution lorsque la France subissait une menace à la fois extérieure (culte des émigrés contre les armées de la République) et intérieure (guerre civile dans certaines régions de France). Depuis lors, des transformations fondamentales ont altéré la nature des conflits internationaux. La menace ne tient pas seulement en l’absence des forces militaires nationales, capables d’assurer la défense et la protection de l’intégrité du territoire national, mais surtout en raison de ce que l’art de la guerre n’est plus ce qu’il était. C’est dans ce sens qu’un général chinois a pu écrire : « L’art, le plus consommé, consiste à briser la résistance de l’ennemi, sans combat sur le champ de bataille, mais c’est seulement la méthode indirecte qui peut conduire à une véritable victoire dans le pays de l’adversaire ». « Apportez, par tous les moyens, le trouble dans les activités du gouvernement ! Semez la discorde et la querelle entre les citoyens du pays ennemi ! Procédez par tous les moyens à la destruction des armements, du ravitaillement et de la discipline des forces de l’ennemi ».2

  




  

    La stratégie de l’action indirecte marque ainsi une rupture en matière stratégique. La conception nouvelle de la guerre est la guerre « totale ». C’est la nation entière qui devient un outil de guerre. Dans ce cas, la distinction entre le civil et le militaire ne revêt plus de signification. Les premières applications de cette conception de la guerre moderne ont été appréhendées durant la guerre 1914-1918. Par la suite, elle a été systématisée et rationalisée par l’Allemagne entre les deux guerres mondiales.

  




  

    Le concept de « guerre totale » implique la mobilisation des moyens tant civils que militaires. L’adversaire extérieur a généralement recours à des moyens qui sont internes au pays qu’il a décidé d’attaquer. La stratégie de la subversion vise à affaiblir l’ennemi en minant la structure étatique et en sapant le moral des forces armées et civiles pour provoquer, ensuite, des troubles. L’objectif est de rendre inopérante l’activité du gouvernement en place.

  




  

    En définitive, aucune différence de nature, ni même de gravité n’existe entre les menaces qui pèsent sur la sûreté extérieure et celles qui affectent la sûreté intérieure. L’objectif poursuivi, dans les deux cas, est le même : il s’agit d’anéantir l’appareil d’État dans toutes ses ramifications.

  




  

    Au Sénégal, c’est la conception unitaire de la sécurité qui a été consacrée. Les expressions « sécurité extérieure » et « sécurité intérieure » ont été rejetées. Le Code pénal comme le Code de procédure pénale n’attache aucune valeur juridique à une telle distinction. On peut également observer que l’ordonnance n°6054 du 14 novembre 1960 modifiée portant organisation de la Défense n’a pas retenu la distinction entre sécurité intérieure et extérieure. Une bonne partie de la doctrine en déduit qu’en enlevant l’adjectif « nationale », on a voulu ôter à la « défense » son caractère de « sauvegarde » de la nation contre les seules menaces extérieures pour y intégrer la défense contre toutes les formes de menaces et de violences.
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    L’environnement mondial est caractérisé aujourd’hui par l’incertitude et l’instabilité des situations qui ont fini par perturber la vie des nations. Même si les formes classiques d’affrontements armés ont tendance à être rares, des menaces réelles existent en permanence sur le territoire des différents pays. Cette évolution dangereuse du monde fragilise les nations, particulièrement les nations démocratiques. Dans ce contexte, le phénomène de l’insécurité prend d’autant plus d’importance qu’il existe une corrélation directe entre société, violence et sécurité. Les enjeux de la sécurité sont donc importants.

  


  




  

    1 Professeur à la Faculté de droit et sciences économiques de Pau (France).

  




  

    2 SUN TZE, dans son ouvrage paru il y a vingt ans : L’Art de Guerre.

  




  

    Titre premier


    Les enjeux de la sécurité

  




  

    La nouvelle approche de la « sécurité » définit l’ordre en partant d’un besoin social. Cette approche permet d’appréhender le problème de la légitimation des politiques publiques en permettant à la sécurité de se fondre dans une politique sociale globale.

  




  

    C’est l’ordre social ainsi défini qui assure le bon fonctionnement de la société et garantit la protection des droits fondamentaux de la personne humaine. Mais cet ordre social est constamment menacé et fragilisé par des conflits et des défections qui entraînent les désordres et alimentent la violence. Il devient dès lors un enjeu politique, économique et social.

  




  

    Chapitre 1


    Les enjeux sociaux, politiques et économiques

  




  

    La société des hommes est bâtie sur des règles de bonne conduite. Lorsque celles-ci sont violées, tous les repères s’évanouissent. Les désordres qui en résultent consacrent l’imprévisibilité démasquée, le dialogue impossible entre populations et pouvoirs publics. Le vide qui se crée ainsi entraine la rupture du lien social et symbolise l’inconnu.

  




  

    Il existe donc une corrélation entre le développement des sociétés humaines et leur vulnérabilité. L’homme d’aujourd’hui est en effet menacé en raison de l’insécurité ambiante tant dans son intégrité physique que dans ses biens et dans ses activités quotidiennes. C’est à la société de lui assurer les garanties nécessaires afin de lui permettre de s’épanouir politiquement, socialement et économiquement.

  




  

    A – La sécurité, une exigence sociale et politique

  




  

    Les activités destinées à assurer la sécurité sont essentiellement politiques. L’État se donne comme missions fondamentales la définition d’un ordre social et la défense de cet ordre. Il en est de même des individus et des groupes sociaux qui cherchent à assurer un certain ordre social qu’ils considèrent comme indispensable au bon déroulement de la vie sociale. En effet, l’homme réfléchit de manière à mener à bien sa vie quotidienne en utilisant les catégories liées à cette vie. La paix sociale est donc précaire. Sa rupture crée l’insécurité qui se présente comme une tension permanente entre groupes sociaux et ethniques, entre citoyens, et entre eux et les corps de police.

  




  

    L’insécurité désigne le « mouvement par lequel une société s’adapte à la violence qu’elle génère ». Mais elle n’existe que s’il y a conscience du danger. Elle succède donc à l’inconscience ou à l’insouciance. La prise de conscience du danger est fonction du temps et de l’espace. Certains auteurs parlent même de construction sociale du danger. « C’est l’inventer par une société d’image du danger et un classement de ces images ».1 Il va de soi qu’une telle perception du danger qui menace la société dans son fondement politique et social a nécessairement une répercussion sur l’ordre économique.

  




  

    B – La sécurité, une exigence économique

  




  

    Face à la montée de l’insécurité, la protection de l’économie devient une priorité. Mais pour être en mesure d’appréhender une telle priorité, il convient de saisir le phénomène dans toute sa complexité. Le développement de l’insécurité dans la société d’aujourd’hui fait que l’individu se trouve soumis de plus en plus à des pressions dont certaines résultent de l’environnement économique.

  




  

    1 - La vulnérabilité de l’agent économique

  




  

    Cette vulnérabilité trouve son explication dans les conditions économiques de la vie moderne. Elle se manifeste sous la forme d’un sentiment général d’anxiété.

  




  

    La première cause de ce sentiment réside dans le développement de la technicité qui est à la base du développement des sociétés modernes. Il repose sur le principe de l’efficacité qui envahit désormais toutes les activités de l’homme. L’objectif visé est de dégager un surplus qui entraîne ainsi l’homme à être toujours hanté par le souci du rendement. Le principe d’efficacité fonde un type d’organisation économique qui repose sur la spécialisation des tâches. Dans un tel système, l’homme se trouve de plus en plus isolé dans une activité spécifique, « avec un mode d’expression qui lui est particulier et des façons d’aborder les problèmes qui lui sont originales ».2 Technicité, efficacité, spécialisation sont à la base de cette compétition effrénée qui exclut toutes relations harmonieuses entre les différents agents économiques. De cette concurrence soutenue naît le sentiment que la société d’aujourd’hui est guidée uniquement par la technique et que seul compte le succès matériel, ce qui crée un sentiment de frustration pour ceux qui n’ont pas réussi.

  




  

    Le sentiment de frustration est renforcé par les effets néfastes de l’urbanisation. Celle-ci engendre souvent des sentiments qui résultent du cadre de vie : absence d’identité individuelle, isolement. Tous ces sentiments sont aggravés par le rythme de la vie : « aller toujours plus vite, produire et consommer sans cesse davantage, apporter constamment des perfectionnements semble être la devise adoptée ».3 Tout le monde n’est pas à même de suivre un tel rythme; ainsi, la plupart des individus se laissent gagner par l’anxiété qui peut développer chez eux de l’agressivité.
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